
La décolonisation



Résultats d’apprentissage spécifique
 Indiquer quelles sont les grandes puissances coloniales 

en 1945 et les raisons de la colonisation

 Analyser les causes de la décolonisation et les 
différents types de décolonisation

 Examiner les conséquences de la décolonisation

 Expliquer ce qu’est le néocolonialisme



Première vague de colonisation: 
Les grandes explorations
 On recherche donc une autre route maritime vers 

l’Est et on se lance dans les grandes  explorations.  



La colonisation
 À la fin du XVe siècle, les grandes puissances 

européennes recherchent de nouvelles sources 
d’or, de même qu’une route commerciale vers 
l’Asie.  Tout ça pour étendre leur puissance.  

 Or, depuis 1453, la route commerciale des épices, 
qui passe par Constantinople, est aux mains des 
Turcs, ce qui rend les relations commerciales plus 
coûteuses à cause du nombre accru 
d’intermédiaires.  



Deuxième vague de colonisation 
 Elle débute au milieu du XIXème siècle. Elle va être 

très intense et tournée vers l'Afrique, l'Océanie et 
l'Asie. A cette époque, l'impérialisme européen est à 
son apogée.
L'impérialisme est la politique d'extension d'un état 
qui cherche à assurer sa domination politique, 
culturelle et économique sur d'autres. 
Ce n'est qu'après 1945 que va commencer la 
décolonisation. De nouveaux états indépendants vont 
apparaître donnant ainsi naissance au Tiers-Monde. 





C’est quoi la «décolonisation»?
 La décolonisation opérée après la Seconde Guerre 

mondiale a revêtu le plus souvent les aspects d'un 
affrontement entre les nationalismes indigènes et les 
impérialismes blancs. 

 Elle a emprunté plusieurs formes. Tantôt elle s'est faite 
par la voie de négociations (émancipation des Indes 
britanniques en 1947, et des colonies françaises 
d'Afrique noire à partir de 1958), tantôt elle a été le 
résultat de guerres de libération nationale (Indochine, 
Algérie, Angola, Mozambique).



Changements
 Dans la plupart des cas, la décolonisation a entraîné le 

départ massif des nationaux de l'ancienne métropole 
et la confiscation de leurs biens. 

 Certains pays indépendants ont conservé des liens avec 
leurs anciennes métropoles et ont cherché à s'intégrer 
dans l'économie de marché ; d'autres se sont orientés 
vers une économie dirigée et la nationalisation des 
moyens de production agricoles et industriels. 



Les causes de la décolonisation
 A partir de 1945 s'engage le processus de 

décolonisation, qui ne sera achevé qu'en 1975. 

 Plusieurs facteurs expliquent ce phénomène :
 La Seconde Guerre mondiale a démontré que les pays 

colonisateurs n'étaient pas invincibles.

 Les pays colonisés bénéficient du soutien des États-Unis 
(Plan Marshall) et de l'URSS (Pacte Varsovie).

 L'ONU, formée en 1945, proclame l'égalité et la liberté 
des peuples.

 Des mouvements nationalistes se constituent chez les 
peuples colonisés. Ils réclament leur indépendance.



Les étapes de la décolonisation
 La décolonisation débute en Asie. En 1947, la Grande-Bretagne 

reconnaît l'indépendance de l'Inde. Mais elle ne parvient pas à éviter sa 
partition en deux États : l'Union Indienne à majorité hindouiste et le 
Pakistan à majorité musulmane. 

 En 1954, aux accords de Genève, la France reconnaît l'indépendance du 
Laos, du Cambodge et du Viêtnam, qui est partagé provisoirement de 
part et d'autre du 17e parallèle. 

 La décolonisation touche ensuite l'Afrique du Nord. Le Maroc et la 
Tunisie qui sont des protectorats français accèdent à l'indépendance en 
1956. En Algérie, française depuis 1830, la rébellion armée est 
déclenchée le 1er novembre 1954 par le Front de libération nationale 
(FLN). L'Algérie obtient son indépendance aux accords d'Evian (1962) 
après sept années de guerre.

 Les colonies françaises d'Afrique noire sont décolonisées dans les 
années 1960, sans trop de heurts. Dans les territoires britanniques, les 
colonies accèdent elles aussi à l'indépendance, mais le processus est 
entravé par des conflits raciaux.



La décolonisation



Le rôle de la Grande Guerre
 La Première et la Seconde Guerre mondiale ont joué 

un rôle dans l'aspiration des peuples colonisés à 
l'indépendance. 

 Dès la Première Guerre mondiale, les combattants non 
européens ont touché du doigt les différences entre 
leur pays et l'Europe. Ces anciens combattants, 
auréolés de prestige, ont contribué à leur retour à 
semer les premières graines de nationalisme.



Le rôle de la Seconde Guerre Mondiale
 La Seconde Guerre mondiale a produit, en les 

amplifiant considérablement, des effets comparables à 
la Première Guerre mondiale. 

 La défaite de la France en 1940 a été ressentie, après 
celle des Russes confrontés aux Japonais en 1905, 
comme une preuve de la non-invincibilité du 
colonisateur; aux actes de révolte, toujours présents, 
s'est ajoutée une réflexion profonde sur les moyens 
d'obtenir le retour à l'indépendance des pays colonisés.



Le congrès de Manchester
 En 1945, le congrès de Manchester a, pour la première 

fois, proclamé le droit à l'indépendance. Le choc est 
brutal pour certains pays colonisateurs qui, en 1945, ne 
mesurent pas encore qu'ils ont perdu le contrôle 
économique et politique du monde au profit de deux 
énormes puissances (les États-Unies et l’Union 
soviétique) , qui ont tiré parti de la Seconde Guerre 
mondiale pour imposer leur domination.



L’influence Américaine
 Même s'ils ont annexé des restes de l'Empire espagnol, 

aux Philippines ou à Puerto Rico, même si leurs 
relations avec leurs communautés noire et surtout 
indienne demeurent tout à fait inégalitaires et 
ambiguës, les États-Unis n'ont cessé de proclamer leur 
anticolonialisme doctrinal et d'appuyer plus ou moins 
concrètement les efforts de libération des pays 
colonisés.



L’idéologie Américaine
 En pleine guerre, en août 1941, ils imposent à leurs 

alliés la signature d'une Charte de l'Atlantique, dont le 
chapitre 3 fixe au nombre des buts de guerre le 
rétablissement des «droits souverains et du 
gouvernement autonome de ceux qui en ont été 
dépossédés par la force». 

 Très influencée par l'idéologie de l'époque, la charte de 
l'ONU, en 1945, proclame l'égalité des peuples; même 
si à Yalta, quelques mois plus tôt, Américains et 
Soviétiques, sous le regard de Winston Churchill, ont 
divisé le monde en zones d'influence. 



Les Nations Unies et la décolonisation
 La Charte des Nations Unies traite également de la 

question des territoires non autonomes n'ayant pas été 
placés sous régime de tutelle. 

 La Déclaration relative aux territoires non autonomes, 
qui constitue le Chapitre XI de la Charte, prévoit que 
les Membres des Nations Unies administrant des 
territoires dont les populations ne s'administrent pas 
encore complètement elles-mêmes « reconnaissent le 
principe de la primauté des intérêts des habitants de 
ces territoires » et « acceptent comme une mission 
sacrée l'obligation de favoriser leur prospérité ». 



Suite…
 Elle énonce les principes qui continuent de guider l'action 

de l'ONU en matière de décolonisation, au premier rang 
desquels le respect de l'égalité de droits et de la libre 
détermination de tous les peuples sans distinction de sexe, 
de langue, de race ou de religion. 

 Ces articles font obligation aux puissances administrantes :
 de reconnaître le principe de la primauté des intérêts des 

habitants des territoires sous leur dépendance ;
 d'accepter d'assurer leur progrès politique, économique et 

social ainsi que le développement de leur instruction ;
 de les aider à se doter d'institutions autonomes adaptées et de 

tenir compte de leurs aspirations politiques et de leurs degrés 
variables de développement et d'avancement, et

 de communiquer à l'ONU des renseignements sur la situation 
dans ces territoires. 



Déclaration sur l'octroi de l'indépendance

 Avec l'espoir d'accélérer les progrès de la décolonisation, 
l'Assemblée générale a adopté en 1960 une Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples colonisés.

 Cette déclaration sur la décolonisation, comme on l'appelle 
généralement, affirme que tous les peuples ont le droit de libre 
détermination et proclame la nécessité de mettre rapidement et 
inconditionnellement fin au colonialisme.

 Il y est déclaré que « la sujétion des peuples à une subjugation, à 
une domination et à une exploitation étrangère constitue un déni 
des droits fondamentaux de l'homme, est contraire à la Charte 
des Nations Unies et compromet la cause de la paix et de la 
coopération mondiales », et que « des mesures immédiates 
seront prises (…) pour transférer tous pouvoirs aux peuples des 
territoires sous tutelle et territoires non autonomes, sans aucune 
condition (…) afin de leur permettre de jouir d'une indépendance 
et d'une liberté complètes ».



Pays coloniaux britannique



Le Commonwealth Britannique
 Sortie affaiblie de la Seconde Guerre mondiale, la Grande-

Bretagne tire la première les conclusions du nouveau 
rapport de forces international: dès 1947, elle reconnaît 
l'indépendance de l'Inde, entraînant la perte, non sans 
drames, de l' Indonésie pour les Néerlandais (en août 1945, 
l'indépendance est proclamée; en 1949, les accords de La 
Haye reconnaissent cette indépendance). Le rôle de l'Asie 
libérée s'accroît rapidement dans les relations 
internationales. 

 Dès 1957, la Gold Coast, à son tour, est indépendante et 
prend le nom de Ghana; là aussi, l'exemple ébranle l'édifice 
colonial en Afrique, d'autant plus que la popularité du 
leader ghanéen Nkrumah est immense.



Pays coloniaux français



La France
 La France connaît beaucoup plus de difficultés que la 

Grande-Bretagne; elle doit abandonner, en 1945, ses 
mandats sur la Syrie et le Liban; elle s'engage, contre la 
République du Viêtnam (1945), dans une guerre de 
reconquête de l'Indochine après avoir raté l'occasion 
d'un accord avec le Front de l'indépendance du 
Viêtnam, créé en 1941 par Hô Chi Minh. 

 Près de dix ans plus tard, la conférence de Genève, où 
l'entrée en scène de la Chine communiste marque le 
profond changement des rapports de forces, aboutit à 
l'indépendance provisoire des pays de l'ex-Indochine et 
à la partition du Viêtnam. 



La France (suite)

 En Afrique, la conférence de Brazzaville de 1944, tenue 
à l'initiative du général de Gaulle, promet une large 
autonomie aux colonies mais leur refuse 
l'indépendance. En 1946, la IVe République croit 
trouver une réponse en créant l'Union française, 
formée par la République française et les territoires et 
États associés d'outre-mer. 

 Profondément rénovée par la loi Defferre de 1956, 
l'Union française devient en 1958 la Communauté, 
mais la Guinée refuse de s'y associer et l'Algérie est en 
pleine guerre de libération, revendiquant 
l'indépendance, obtenue par le Maroc et la Tunisie 
en 1956. L'indépendance algérienne, en 1962, consacre 
l'effondrement de l'empire colonial français. 



Pays coloniaux espagnol et portugais



Le Portugal et l’Espagne
 En 1974, après de dures guerres en Angola, en Guinée 

et au Mozambique, le Portugal cède à son tour; 
en 1976, 

 L'Espagne abandonne, par consentement, à l'exception 
de quelques points d'appui (Ceuta, Melilla) les 
fragments d'empire qui lui restent. 

 Si la décolonisation, presque achevée aujourd'hui, a été 
rapide - une trentaine d'années - elle aura 
profondément marqué la vie politique intérieure aussi 
bien des pays colonisateurs que des pays colonisés et y 
aura introduit de nombreuses contradictions.



Décolonisation de l’Afrique



Histoire de l’Afrique du Sud (page 292-304)

 Avant l'arrivée des Européens, les peuples africains qui 
vivent en Afrique australe sont divers par leur physique, 
leur langue et leur mode de vie. On distingue 
principalement les bantous, les Khoïkhoïs et les Bushmen.

 Au XVIIe siècle, les Néerlandais fondent une colonie au Cap 
peuplée progressivement d'immigrés venant des Provinces-
Unies, de France, des États allemands et de Scandinavie.

 Les descendants de ces premiers colons sont les Boers (qui 
signifie « fermier » ou « éleveur »), appelés ensuite 
Afrikaners pour désigner l'ensemble de la communauté 
blanche de langue afrikaans et de religion calviniste. Ils 
forment le principal groupe blanc de l'Afrique du Sud et 
vivent de l'agriculture ou de l'élevage.



La population britannique en 
Afrique du Sud
 Pendant la période néerlandaise, la colonie importe des 

milliers d'esclaves venant de Madagascar et d’Indonésie. 
Les Coloureds sont issus du métissage entre les différents 
groupes de population.

 C'est à la fin du XVIIIe siècle que les Anglais commencent à 
coloniser l'Afrique du Sud : entre 1815 et 1914, près de 
900 000 Britanniques s’installent en Afrique du Sud. En 
1814, la colonie du Cap passe définitivement sous le 
contrôle du Royaume-Uni et l'anglais devient une langue 
officielle en 1822. L'esclavage est aboli en 1833 : c'est alors 
que débute le Grand Trek, l'émigration de milliers de Boers 
vers l'intérieur des terres.



La ségrégation raciale
 En 1910 est créée l'Union d'Afrique du Sud qui rejoint les 

dominions du Commonwealth. 
 Les premières lois ségrégationnistes au niveau national sont 

adoptées comme la Native Land Act (1913) ou la Native Urban
Act (1923) mais ces mesures ne s'inscrivent pas dans un projet 
d'ensemble cohérent mais plutôt comme une réponse à 
l'interpénétration croissante entre Blancs et Noirs.

 La ségrégation raciale était une réalité bien avant l'établissement 
de l'Union d'Afrique du Sud. Pratiquée globalement de façon 
moins dogmatique et moins légaliste dès le XVIIe siècle, le 
confinement spatial des non-Blancs dans les zones rurales du 
Cap ou du Natal tout comme dans les centres industriels 
résultaient de la double volonté de réduire la dangerosité sociale 
(vagabondage, vol…) des Africains que de contrôler la 
disponibilité de la main-d’œuvre.



L’Apartheid
 L’apartheid (signifiant « séparation, mise à part ») était 

une politique de développement séparé affectant des 
populations selon des critères raciaux ou ethniques dans 
des zones géographiques déterminées. 

 Il fut conceptualisé et mis en place à partir de 1948 en 
Afrique du Sud par le Parti national, et aboli le 30 juin 1991. 

 La politique d'apartheid se voulait l'aboutissement 
institutionnel d'une politique et d'une pratique jusque là 
empirique de ségrégation raciale (Pass-laws, baasskap et 
colour bar), élaborée en Afrique du Sud depuis la fondation 
de la colonie du Cap en 1652. 

 Avec l'apartheid, le rattachement territorial (puis la 
nationalité) et le statut social dépendaient du statut racial 
de l'individu.









Nelson Mandela
 Nelson Rolihlahla Mandela, né le 18 juillet 1918 à Mvezo

en Afrique du Sud est un homme politique et un chef d’État 
d'Afrique du Sud qui fut l'un des dirigeants historiques de 
la lutte contre le système politique d'apartheid avant de 
devenir président de la République d'Afrique du Sud de 
1994 à 1999, à la suite des première  élections nationales 
non-raciales de l'histoire du pays.

 Arrêté par le gouvernement sud-africain, il est condamné à 
la prison et aux travaux forcés à perpétuité. Il devient au 
cours des années une célébrité bénéficiant d'un soutien 
international, symbole de la lutte pour l'égalité raciale.



Mandela et l’Afrique du Sud
 Après vingt-sept années 

d'emprisonnement dans 
des conditions souvent très 
dures, Mandela est relâché 
le 11 février 1990. 

 En 1993, il reçoit 
conjointement le prix 
Nobel de la paix pour ses 
actions en faveur de la fin 
pacifique du régime 
d'apartheid et pour avoir 
jeté les bases d'une 
nouvelle Afrique du Sud 
démocratique.



La colonie britannique en Inde
 À partir de 1857, le Royaume-Uni administre directement la 

majeure partie de l'Inde, tout en contrôlant le reste par des 
traités signés avec les dirigeants locaux.

 Vers la fin du XIXe siècle, des premières mesures 
d'autonomie sont prises avec la nomination des conseillers 
indiens auprès du vice-roi britannique et l'établissement 
des conseils provinciaux comprenant des membres indiens

 À partir de 1920, Mohandas K. Gandhi transforme le Parti 
du Congrès (Indian National Congress) en un mouvement 
de masse combattant la domination coloniale britannique.



L’Inde (suite)
 Durant la Seconde Guerre mondiale, les troupes de 

l'Indian Army participent à toutes les phases du conflit 
sous la bannière britannique. 

 Un leader nationaliste, Subhash Chandra Bose, en 
désaccord avec Gandhi obtient le soutien de 
l'Allemagne nazie, puis de l'Empire du Japon. Il fonde 
à Singapour avec l'aide des Japonais le Gouvernement 
provisoire de l'Inde libre. Ses troupes, l'Armée 
nationale indienne, participent en 1944 à l'Opération 
U-Go, offensive menée en Inde par les Japonais, qui se 
solde par un échec.



Gandhi
 Après la guerre, le 

mouvement de Gandhi 
réussit à obtenir 
l'indépendance en 
utilisant comme armes la 
non-violence et la 
désobéissance civile.



L'indépendance et la partition de l'Inde

 Le 15 août 1947 l'Inde est devenue un dominion (état 
autonome au sein de l'Empire britannique) dans le 
Commonwealth, sous la direction du premier ministre 
Jawaharlal Nehru. 

 Des désaccords violents entre hindous et musulmans 
entraînent les Britanniques à diviser l'Inde, créant, là où se 
trouvaient des majorités musulmanes, le Pakistan oriental, 
futur Bangladesh, et le Pakistan occidental.

 L'Inde devient une république laïque, membre du 
Commonwealth, après la promulgation de sa constitution 
le 26 janvier 1950. Le Pakistan devient une république 
islamique.



La migration indienne
 La Partition a entraîné une des plus grandes 

migrations de l'histoire (on estime à 12 millions le 
nombre de personnes déplacées) et un traumatisme 
pour le pays (on compte près de 500 000 morts, de 
nombreux pillages et violences). 

 Dès 1947, le premier conflit indo-pakistanais survient 
au Cachemire (1947-1949), territoire à majorité 
musulmane contrôlé par un maharadja hindou.





Politique de non-violence
Gandhi Nehru



Le Mouvement anticolonialiste
 Dans les anciens pays colonisateurs, l'opinion a été très 

divisée. Les anticolonialistes, très actifs en France 
notamment, regroupaient, malgré de fortes tensions 
internes, des syndicalistes, des hommes politiques, des 
écrivains; tous se réclamaient plus ou moins d'une 
gauche gênée par la pesanteur de l'URSS et de 
l'idéologie qu'elle répandait. 

 Beaucoup étaient partisans, dans l'opinion publique, 
d'un abandon pur et simple de colonies coûteuses, 
auxquelles il était question d'accorder un statut de 
pleine égalité.



Les guerres intestines
 Les dissensions ne sont pas moins évidentes chez les 

colonisés luttant pour la libération. Dans certains cas, 
des leaders charismatiques - tels Gandhi, assassiné 
en 1948, puis Nehru en Inde, Kenyatta, grand 
vainqueur des élections de 1963 au Kenya, après les 
terribles soubresauts des années 1950, Nyerere au 
Tanganyika, Senghor au Sénégal, Houphouët-Boigny 
en Côte-d'Ivoire - ont, au moins pour un temps, 
dissimulé la gravité des situations internes. Il n'en fut 
pas toujours ainsi.



Le néocolonialisme: définition
 Le néocolonialisme est un terme employé pour décrire 

certaines opérations économiques au niveau 
international qui auraient des similitudes avec le 
colonialisme traditionnel. 

 Le néocolonialisme est le contrôle d’autres nations par 
des moyens indirects : en lieu et place d’un contrôle 
direct, militaire et politique, les puissances 
néocolonialistes utilisent des politiques commerciales, 
économiques, financières et culturelles afin de 
dominer des pays moins puissants. 



Le néocolonialisme
 Une des caractéristiques de la période postérieure à 1950 est que 

les anciens colonisateurs ont plus ou moins «lâché du lest» sur le 
plan politique pour conserver d'importants avantages 
économiques.

 Un exemple spécialement frappant est celui de l'Iran, où la 
nationalisation de l'Anglo-Iranian Company en mars 1951 a 
provoqué, trois ans plus tard, la chute de Mossadegh, leader 
intransigeant. 

 D'autres exemples peuvent aisément être donnés à propos du 
contrôle de la production du caoutchouc, du cuivre, du coton, du 
café, du cacao, du thé. Les formes les plus durablement 
persistantes du néocolonialisme sont d'ordre économique et 
financier. 

 Les pays décolonisés ont tenu, en avril 1955, une conférence à 
Bandung, en Indonésie: l'acte final affirmait l'égalité de toutes les 
races et l'égalité de toutes les nations, petites ou grandes. On est 
loin aujourd'hui encore d'avoir vu se réaliser le rêve de Bandung. 



Les pays du tiers monde
 Les critiques du néocolonialisme dépeignent le choix 

d’accorder ou de refuser des prêts (en particulier ceux 
devant financer une dette d’un pays du tiers monde qui ne 
pourrait pas être remboursée autrement), particulièrement 
par des institutions financières internationales telles que le 
Fonds monétaire international (FMI) et la Banque 
mondiale (BM), comme une forme de contrôle décisif. 

 Ils allèguent que, afin de se qualifier pour ces prêts (aussi 
bien que pour d'autres formes d'aide économique), des 
nations plus faibles sont forcées de prendre des mesures 
(des ajustements structuraux) favorables aux intérêts 
financiers du FMI et de la BM, mais nuisibles à leurs 
propres économies et souvent à leur sécurité, augmentant 
leur pauvreté plutôt que de l'alléger.



Le néocolonialisme en Afrique
 L'utilisation du terme néocolonialisme s’est répandue 

pour la première fois, particulièrement en référence à 
l'Afrique, qui a fait suite à la lutte menée par plusieurs 
mouvements nationaux d'indépendance dans les 
colonies. 

 En gagnant leur indépendance, certains dirigeants et 
certains groupes d'opposition nationaux ont déclaré 
que leurs pays étaient soumis à une nouvelle forme de 
colonialisme, imposée par les anciennes puissances 
coloniales et par d’autres nations développées.



Suite…
 l'Afrique aujourd'hui paie chaque année (en paiement 

des intérêts sur prêts) au FMI et à la BM cinq fois plus 
qu'elle n'en reçoit sous forme d'aide au développement 
sous forme de prêts, privant souvent, de ce fait, les 
habitants de ces pays des nécessités de base. 

 Cette dépendance permet au FMI et à la BM d’imposer 
des plans d'ajustements structurels à ces nations, 
consistant en grande partie de programmes de 
privatisation qui résultent en une détérioration de la 
santé, de l’éducation, en une incapacité de développer 
l'infrastructure, et, en général, en un niveau de vie plus 
bas.


